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:a  la  conP^ention  nationale, 

CITOYENS  REPRÉSENTANS / 

Le  Citoyen  Grimaud  vient  déposer  dans  le  sein 
de  votre  auguste  Assemblée  ses  plaintes  contre  une 
décision  du  Département  de  la  Haute-Saone  , qui  le 
J)lace  dans  la  classe  des  Emigrés,  ce  qui  n^est  fon- 
dé que  sur  une  fausse  interprétation  de  votre  loi  du 
28  mars  1792,  décision  qui,  involontairement,  met  ce 
Département  en  contradiction  avec  la  décision  qu’il  a 
porté  le  23  novembre  3792  j c’est  ce  dont  vous  allez 
être  convaincus. 

La  Révolution  arrivée  le  34  Juillet  1789  qui  a 
anéanti  l’ancien  régime,  a fait  éclore  une  nouvelle  Cons- 
titution qui  aujourd’hui  a converti  le  Gouvernement 
Monarchique  en  Gouvernement  Républicain. 

Cette  Révolution  a éloigné  tous  ceux  qui  profitoient 
des  abus  de  Pancien  régime  : presque  tous  les  Nobles 
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tVLY  la  liste  des  Emigrés , ceux  qui  ne  devoieut  pas 
y être  , de  ce  nombre  étoit  le  Citoyen  Grimaud. 

Ceux  que  le  Citoyen  Grimaud  avoit  chargé  de  Tad- 
ministratiou  de  ses  biens  en  France,  instruits  de  ces 
faits  , se  sont  pourvus  contre  cette  erreur. 

Le  Département  de  la  Haute  Saône , celui  de  Paris 
convaincus  qu’aux  termes  de  l’Art.  VI  de  la  Loi  du  8 Avril 
1792»  le  Citoyen  Grimaud  n’était  point  émigré,  ont  par 
leurs  Arretés  des  mois  de  septembre  et  2 3 novembre 
1792  , ordonné  la  main-levée  de  ees  propriétés  , pout 
rester  à sa  disposition  , et  le  Département  de  la  Haute-* 
Saône  , a fait  envoi  de  son  arrêté  , au  Directeur  de 
la  Régie,  et  aux  Procureurs- Sindics  des  Districts  dè 
la  situation  des  bien-s  dans  son  ressort  , et  les  autres 
Départemens  ont  tenu  la  même  conduite. 

A peine  le  Citoyen  Grimaud  était  - il  en  possession 
<le  ses  biens  , qu^’une  nouvelle  loi  sur  les  Emigrés 
a réveillé  l’attentetion  des  Administrateurs  du  District 
de  Charaplite  du  Département  de  la  Haute  - Saône  , ils 
ont  fait  sur  le  champ  apposer  les  scellés  , et  ensuite 
fait  faire  inventaire  de  tous  les  biens  mobiliers  du 
Citoyen  Grimaud  , et  situés  dans  l’arrondissement 
de  ce  District  , et  ‘l’administration  a été  remise  entre 
les  mains  de  la  Résie. 

Le  District  de  Champlite  a ensuite  donné  connois-* 
sance  au  Département  de  la  Haute-Saone,  de  ses  opé* 
dations , et  ce  Département  les  a approuvés. 

G est  contre  la  décision  du  Département  que  le 
Citoyen  Grimaud  a recours  à vous  , REPRÉSENTANT 
DE  LA  NATION. 
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Laquelle  des  deux  décisions  du  Département  de  la 
Îlaute-Saoîie , du  23  novembre  1792,  ou  du  mai 
1793,  doit  prévaloir?  Si  par  la  première  il  a été  jugé 
d’après  le  texte  précis  de  la  loi  , que  le  Citoyen 
Grïmaud  irétoit  pas  émigré  , il  n’a  pu  être  jugé 
émigré  en  1793  , qu’autant  que  sa'  position  auroit 
changé  depuis  le  23  novembre  1792, 

Ainsi,  deux  points  à examiner. 

Le  Citoyen  Grimaud,  a-t’il  émigré Jorsqu’il  est  sorti 
de  F rance  ? 

Depuis  le  23  novembre  1792  a-t’il  fait  quelqu’acte  qui 
puisse  le  faire  considérer  comme  émigré  ? 

Le  Citoyen  Grimaud  a contracté  mariage  en  Allemagne  ; 
il  y a environ  douze  ans. 

En  1787  , des  circonstances  particulières  l’engagerent 
a se  retirer  dans  la  famille  de  sa  femme  ; il  s’y  trans- 
porta avec  elle  et  ses  enfans  , s’y  fixa  , et  depuis  ce 
tems  il  n’est  point  revenu  en  France  j cette  résidence 
habituelle  est  constatée  par  nn  acte  de  notoriété  en 

bonne  forme.  < ' 

Ainsi  par  le  fait  seul  que  le  Citoyen  Grimaud  a 
quitté  la  France  environ  deux  ans  avant  une  révolu-=^ 
tion  qu’on  ne  pouvaitoiprévoir  , et  dans  un  tems  non 
suspect,  il  ne  pourroit  être  considéré  comme  émigré, 
c’est  - a dire  comme  ayant  quitté  sa  patrie,  dans  le 

MOMENT  OU  ELUE  ÉTOÎT  EN  DANGER. 

Aussi  la. ioi.-du'8.  Avril  1792  , Art.  Vî  , attelle  décidé’ 
textuellement  que  tous  franc7\îs  établis  en  pays 

ÉTRANGER  AVANT  LE  JUILLET  1789,  NE  SEROIENT  POINT 
MISDANS  LACLA3SEDES  EMIGRES  , ET  JOUIROIÈNT  LIBREMENT 


5 

DE  LEURS  BIENS  SITUÉS  EN  FRANCE , ct  le  Departement  (le  la 
Haute-Saône  s'est  conformé  a cette  loi , par  sa  decision 
du  23  Novembre  1792,  qui  porte  que  le  citoyen  GRI- 
MA UD  ne  peut  être  considéré  comme  émigré. 

Ainsi  l’époque  oii  le  Citoyen  Grimaud  a quitte  la 
France  , pour  fixer  son  domicile  en  Allemagne  ; la 
loi  du  6 Avril  1792  , et  la  décision  du  Département 
de  la  Haute-Saone  , et  des  autres  où  il  a des  bu  ns, 
se  réunissent  pour  consacrer  cette  vérité,  que  le  Citoyen 

Grimaud  n'est  point  émigré. 

Mais  le  Citoyen  Grimaud  a-fil  fait  |depiiis  quel- 
qu'acte  dérogatoire  ? non  ; et  la  preuve  en  est  que  le 
Département  de  la  Haute-Saone  ne  s’est  fonde  dans 
sa  dernière  décision , que  sur  une  nouvelle  loi  du  2S 

Un  principe  consacré  dans  tous  les  tems  ; cest 

qu’une  loi  n’a  jamais  d’effet  rétroactif,  mais  ^ ^seule 

ment  du  jour  de  sa  promulgation  , qui  est  l’époque 
où  la  loi  est  connue  et  doit  être  exécutée  , et  cela 
est  fondé  sur  la  justice  , car  celui  qui  n’a  pas  connu 
et  n’a  pu  connoître  la  loi  , n’a  pu  f contrevenir. 

Mais  ce  principe  a l’égard  des  loix  en  général  , est 
• encore  plus  sacré  a l’égard  des  loix  pénales  qui  doivent 
être  restreintes  dans  les  limites  les  plus  étroites,  les 
seules  lumières  de  la  raison  dictent  cette  vérité  on 
ne  peut  être  puni,  qu’ autant  qu’on  a contrevenu  à la 
loi  , et  il  ne  peut  y avoir  de  contravention  a une  loi 
qui  n’existoit  pas.  Cest  en  1787  le  Citoyen 

Grimaud  a quitté  la  France  , pour  se  fixer  en  Alle- 
magne, c’est  en  iJçB  . c’est  k dire  près  de  sept  années 


depuis  qu’a  été  rendue^  la  loi  du  28  Mars  1798  cu’ott 
oppose,  il  serait  donc  de  toute  injustice  d’opposer  au 
.Citoyen  Grimaud  une  loi  postérieure  de  plusieurs  an- 
nées k sa  sortie  de  France. 

Un  aiitie  principe  egalement  reconnu  , c’est  qu’une 
loi  postérieure  ne  détruit  point  les  loix  antérieures  , 
s’il  n’y  a clause  expresse  et  révocatoire  j or  la  loi  du 
28  Mars  179^  de  porter  cette  clause,  déclare  elle- 
piénie  qu’elle  n’est  que  supplétoire  à celles  qui  l’ont; 
précédées. 

La  Convention  Nationale , ( porte  le  préambule , ) 
f)  voulant  coMPLETTER  les  dispositions  des  loix  précé- 
» dentes  contrôles  français  qui  ont  trahi  ou  abandon-»* 

» NÉ  LEDR  PATRIE  DANS  LE  MOMENT  DU  DANGER  etc. 

Aux  termes  de  l’Art.  VI  section  III  de  cette  loi; 
tout  Français  est  déclaré  émigré  , qui  n’a  pas  justifié 

•CÏe  sa  rentee  en  U rance  , n aiss  i.es  roriMES  ET  ÜAK8  LES 
DÉLAIS  FIXÉS  PAR  i.A  i.oi  DU  8 AVRIL  1792  , cette  dernière 
loi  n’a  donc  point  été  révoquée  par  celle  du  28  Mars 
1793  , or  le  Département  de  la  Haute -Saône  a ju^é 
d’après  la  loi  du  B Avril  1792  , que  le  citoyen 
Grimaud  n’était  pas  émigré. 

Aux  termes  de  la  loi  du  28  Mars  1798  , ne  sont 
dans  la  classe  des  Emigrés  , que  les  Français  qui  ont 
quitté  la  France  depuis  le  U’'.  Juillet  1789  , mais  si, 
le  Citoyen  Grimaud  a quitté  la  France  dès  1787,  c’est 
une  conséquence  nécessaire  qu’il  ne  peut  être  mis  au 
rang  des  émigrés. 

Le  Département  de  la  Haute-Saône  ayant  jugé  le  28 
Novembre  1792  que  le  Citoyen  Grimaud  n’étoit  pas 
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émigré  , et  le  i®*".  Mai  qu’il  était  émigré  sinon  clirec*» 
tement , an  moins  inclireclement , en  approuvant  la  con- 
duite du  district  de  Champlite  qui  a remis  les  biens  du 
Citoyen  Grimaud  entre  les  mains  de  la  Régie  , il 
faut  examiner  quelles  ont  été-  les  bases  de  la  déci- 
sion de  ce  Département. 

Deux  motifs  ont  fixé  la  décision  de  ce  Département. 

Le  premier,  que  le  citoyen  Grimaud  ayant  un  domi- 
cile en  France  et  un  en  pays  étranger  , il  devoit  être 
réputé  émigré,  aux  termes  du  paragraphe  7 de  Tarticle 
lV  I de  la  section  III. 

Le  second  , que  si  la  loi  ci-dessus  ne  lui  ctoit  pas 
applicable,  il  devoit  être  déclaré  émigré,  aux  termes 

disposition  du  paragraphe  IV  de  l’article 
iVIII  de  la  section  IV. 

Le  premier  motif  ne  peut  militer  contre  le  Cifovea 
Grimaud  , il  est  né  en  France  , et  la  loi  ne  parle  nue 
de  ceux  qui  sont  nés  en  pays  étrangers,  et  elle  veut  qu’ils 
soient  réputés  émigrés  s’ils  ont  exercé  les  droits  de  Ci- 
toyens en  France,  ou  s’ils  ont  un  double  domicile,  un  en 
x.ance,  et  1 autre  eu  pays  étranger. 

Mais  prétendroit-on  que  le  cas^’d’un  double  domicile 
doit  s’appliquer  aux  Français  comme  à ceux  qui  sont 
nés  en  pays  étranger;  dans  cette  hypotèse  la  décision 
du  Departement  de  la  Haute-Saone  ne  seroit  pas  mieux 
tondee,  car  le  Citoyen  Grimaud  s’étant  fixé  dès  1787 
en  Allemagne  avec  sa  femme  et  ses  enfans  où  il  est 
constamment  resté  depuis  ce  temps,  n’avoit  plus  de 
domicile  en  France,  mais  en  quittant  sa  Patrie  elle  ne 
lui  etoit  pas  moins  chère,  et  comme  ce  n’étbit  pas  méi 
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contentement , mais  par  des  raisons  de  convenance , et  mémo 
d’intérêts  pour  ses  enfans , il  n’avoit  aucun  motif  pour 
aliéner  les  biens  qu’il  avoit  en  France  ; l’esprit  de  retour 
n’abandonne  jamais  le  Français. 

Il  est  donc  évident  que  le  premier  motif  porte  a faux. 

Le  second  motif,  c’est  que  ceux  qui  sont  sortis  de 
France,  antérieurement  au  premier  Juillet  1789  sont 
considérés  comme  émigrés  s’ils  se  sont  retirés  dans  les 
Electorats  et  Evêchés  du  Rhin , dans  les  Cercles  inté- 


rieurs de  l’Empjre  ou  le  Cercle  de  Bouigogne. 

Mais  1°.  la  loi  ne  parle  pas  de  ceux  qui  ont  fixé  leur 
domicile,  mais  de  ceux  qui  se  sont  retirés^  ce  qui  n’est 


qu’une  absence,  aussi  l’article  commence-t’il  par  ces  mots; 
CEUXDONT  l’ABSENCE  est  antérieure.  Or  un  homme  qui 
est  seulement  absent  de  France  , et  celui  qui  a quitté  la 
France  pour  se  fixer  dans  un  autre  pays  présentent  deux 
espèces  bien  différentes  j le  premier  a toujours  son  do- 
micile de  fait  en  F rance  , mais  le  second  n a qu  un 
domicile  de  droit,  relativement  à ses  propriétés.^ 

Il  faut  donc  faire  une  grande  différence  entre  l’absent 
et  celui  qui  a quitté  la  France  pour  fixer  son  domicile 
en  pays  étranger  et  ce  dans  un  tems  bien  antérieur  k 
la  Ré^^olution  , et  où  on  n’avoit  pas  même  l’idée 
d’émigration. 

2”.  Si  on  n’adoptoit  pas  la  distinction  ci-dessus,  et 
puisée  dans  les  termes  mêmes  de  la  loi , en  s’écartant 
de  la  lettre  , on  s’écarteroit  de  l’esprit  de  cette  loi  ; 
puisque  ceux  qui  se  seroient  émigrés  de  la  France,  et 
dans  un  temps  suspect  seroient  traités  plus  favorable- 

wnt  que  le  Citoyen  Grimaud  qui  a quitté  la  Franc© 
‘ ^ ' dans 
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iîans  Tin  temps  non  suspect,  s’est  repose  sur  la  foi  dn 
la  loi  du  8 avril  , qui  depuis  la  révolution,  n’a  pris 
aucun  parti  , n’â  eu  de  relaliou  avec  aucun  émigré  ; 
n’est  point  entré  dans  la  coalition , et  ii’a  rempli  aucune 
fonction  soit  publique  soit  privée. 

La  loi  du  8 avril  1792  a décidé  que  ceux  qui 
avoient  quitté  la  France  avant  le  juillet  1789 

n’étoient  point  émigrés  , et  c’est  d’apres  cette  loi  que 
le  Département  de  la  Haute-Saone  a jugé  que  le  Ci- 
toyen Grimaud  n’étoit  pas  émigré. 

Cette  même  loi  a voulu  que  ceux  qui  étoient  réel- 
lement émigrés  , c’est-a-dire  qui  étoient  sortis  de  France 
depuis  le  juillet  1789,  pussent  se  soustraire  a la 
rigueur  de  la  loi,  s’ils  rentroient  en  France  dans  le 
délai  d’un  mois. 

Mais  si  la  loi  du  28  mars  1798  pouvoit  être  oppo- 
sée au  Citoyen  Grimaud  , la  loi  du  8 avril  1792  , 
et  la  décision  du  Département  de  la  Haute-Saone  , 
seroient  un  piège  tendu  à la  bonne  foi  du  Citoyen 
Grimaud  , qui  s’est  reposé  avec  confiance  sur  l’une  et 
l’autre  , et  cette  loi  seroit  plus  dure  pour  ceux  qui 
îi’ont  pas  émigré  , que  pour  les  véritables  émigrés  , 
puis  qu’elle  n’accorderoit  aux  premiers  aucuns  délai  pour 
rentrer  J or  cette  différence  qui  se  trouve  dans  ces  deux 
Idix , prouve  même  que  la  loi  du  28  mars  1798  , ne 
porte  aucun  délai  , parcequ’elle  frappe  sur  ceux  qui 
étoient  émigrés  aux  termes  de  la  loi  du  8 avril  1792 
et  qui  n’ont  pas  profilé  des  délais  qui  leur  avoient  été 
accordés.  Cette  interprétation  est  d’autant  plus  naturelle 
c^u’elle  concilie  les  deux  lois  qui  subsistent  toutes  deux 
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également,  puisque  la  dernière  n’a  point  réroqué  la 
première , autrement  , et  sans  cette  interprétation  , ii 
s’eii-suirroit  que  ces  deux  lois  se  contrarieroient. 

3°.  Le  second  motif  du  Département  de  la  Haute- 
Saone  porte  à faux  , car  la  loi  qui  en  fait  la  base 
ne  s’entend  et  ne  peut  s’entendre  que  de  ceux  qui  se 
sont  retirés  dans  les  Electorats  et  Evêchés  du  Rhin^ 
depuis  que  ces  Pays  sont  en  guerre  avec  la  France. 

La  loi  du  28  mars  1798  dit  , que  ceux  qui  sont 
sortis  de  France  avant  le  i^r.  juillet  1789  seront  répu- 
tés émigrés  , s’il  n’ont  point  habité  d’autre  territoire 
que  celui  des  Puissances  en  guerre  contre  la  France; 
I\îais  cette  disposition  ne  peut  frapper  que  sur  les 
ABSENS  ce  sont  les  termes  de  la  loi  ceux  dont  l’ab- 
sence EST  antérieure  etc.  et  non  contre  ceux  qui  ont 
été  fixer  leur  domicile  en  pays  étrangers. 

Cette  même  disposition  ne  peut  également  frapper 
que  ceux  qui  se  sont  retirés  dans  les  pays  en  guerre 
avec  la  France  , la  loi  le  décide  textuellement  depuis 
LES  HOSTILITÉS  COMMENCÉES  , mais  la  France  n’était  pas 
en  guerre  avec  l’Allemagne  en  1787  , et  lorsque  le 
Citoyen  Grimaud  y a fixé  son  domicile  , un  événement 
survenu  plusieurs  années  après  ce  domicile  établi , ne 
peut  donc  le  rendre  suspect , encore  moins  émigré. 

Le  Citoyen  Grimaud  avoit  si  peu  embrassé  l’esprit 
des  puissances  chez  lesquelles  il  avoit  fixé  son 
CiOmiciie , qu  à l’approclie  des  armées  Françaises  sur 
le  territoire  de  Mayence,  et  désirant  de  pourvoir 
a la  sûreté  de  sa  personne,  de  celle  de  sa  femme  et 
de  ses  enfans  , et  mettre  ses  effets  U couyert  du  pii- 


lage;  il  s’étoit  adressé  aux  Généraux  Français  qui  lui 
donnèrent  des  sauf-conduits  pour  se  retirer  sur  la  rivo 
droite  du  Rhin,  où  en  effet  on  a respecté  sa  personne  et 
ses  effets. 

Dans  de  pareilles  circonstances  , et  attendu  qu’il  est 
démontré  que  le  Citoyen  Grimaud  n’a  jamais  émigré  de 
la  France  et  n’est  pas  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  et 
notamment  par  celles  des  8 avril  1792  et  28  mars  1793 
qu’il  plaise  aux  Citoyens  Représentans,  sans  avoir  égard 
à la  décision  du  Département  de  la  llaute-Saone  , du 
1^’".  mai  1793,  décréter  que  la  décision  de  ce  même  Dépar- 
tement, du  23  novembre  1792  aura  toute  son  exécution,  en 
conséquence  que  le  nom  du  Citoyen  Grimaud  sera  rayé  de 
toutes  listes  des  émigrés  où  il  auroit  pu  être  mis,  et  le 
renvoyer  dans  la  possession,  jouissance  et  propriété  de 
tous  ses  biens  , meubles  et  immeubles  qu’il  a en 
France,  qu’à  lui  remettre  lesdits  biens,  tous  gardiens , 
et  dépositaires,  séquestres  , régisseurs  et  administrateurs 
seront  tenus  j comme  aussi  décréter  que  les  adminis- 
trateurs de  la  régie  des  biens  nationaux  lui  rendront 
compte  de  l’administration  qu’ils  ont  eu  de  ses  biens, 
et  que  votre  décret  sera  déclaré  commun  et  notifié  à 
toiis  les  Départemens  de  la  République  dans  lesquels 
le  Citoyen  Grimaud  possède  des  biens. 

Si^né  VERNIER,  comme  ayant  charge. 
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A Messieurs  les  Citoyens  du  Directoire 
du  Département  de  la  Haute-Saone. 

.^Expose  le  Citoyen  Vernier,  au  nom  et  comme 
ayant  charge  du  Citoyen  Pierre-Gaspard-Ma- 
rie GRIMAUD,  et  dit: 

Qu’au  Secrétariat  de  votre  Directoire  il  a déposé  l’ori- 
ginal d’un  certificat  de  résidence  du  Citoyen  Grimaud 
en  Allemagne  , depuis  1787  qu’il  est  au  registre 
r°.  36 

Que  cette  pièce  qui  jusqu’aprésBiit  a été  reconnue  titre 
authentique  pour  laisser  jouir  paisiblement  le  Gitoy  en  G ri- 
maud de  toutes  ses  propriétés  dans  la  République  Fran- 
çaise , vous  a même  servi  de  base  , CITOYENS  ^ 
pour  une  justice  que  vous  venez  de  lui  rendre. 

INTais  tou8  les  Districts  de  votre  ressort  n’ont  paS 
connoissance  de  cette  pièce:  quoique  prévenu  de  son  exis- 
tence, le  District  de  Gray  vient  de  faire  afficher  la  vente 
des  propriétés  foncières  de  ce  Citoyen , qui  sont  éparses 
dans  différents  villages  de  ce  District. 

Le  District  de  Jussey  a fait  aussi  saisir  entre  les  mains 
du  fermier  des  propriétés  du  Citoyen  Grimaud  , aussi 
éparses  dans  différens  Cantons  de  ce  District  j il  a été 
de  plus  ordonné  a ses  fermiers  de  donner  un  détail  précis 
de  ce  qu’ils  retiennent  de  ce  Citoyen. 

Comme  les  biens  du  Citoyen  Grimaud  doivent  jouir 
de  la  même  paix , protection  accordée  par  les  lois  k ceux 
de  tous  les  bons  Citoyens  i pourquoi  il  lui  importe  de 
recourir. 

A ce  qu’il  vous  plaise.  Messieurs,  ordonuer  qu’extrait 


du  certificat  de  rc-ëldencc  sera  notifié  Ii  tous  les  Piir-tricls 
de  votre  ressort;  que  vous  ordonnerrz  au  District  de  Cray 
d’avoir  à retirer  ces  afliclies  et  de  faire  connoilre  aux 
Communautés  tumultueuses  où  le  Citoyen  Crimalu  a 
des  biens,  que  ces  biens  sont  sous  la  protection  de  la 
loi. 

D’ordonner  aussi  au  District  de  Jussey  d’avoir  il  faire 
lever  toutes  saisies,  bares  et  arrêts  faits  entre  les  mains 
des  fermiers,  pour  que  ceux-ci  en  versent  les  deniers,  à 
leurs  échéances,  à qui  ils  ont  coutume,  et  sera  justice. 

Si§né  VERNIER. 

V U la  présente  requête;  le  tableau  des  biens  et  créan- 
ces des  Emigrés  ou  absens  du  Département  , composé 
pour  le  District  de  Gray  , lequel  comprend  N°®.  84  et  44 
les  propriétés  de  Pierre-Gaspard-Marie  GRIMAUD, 
tant  au  lieu  de  Soing  qu’en  celui  de  Cubry,  un  acte  de 
notoriété,  en  date  à Francfort-sur-Meyn , du  3o  mars 
1792,  constatant  que  ledit  sieur  Grimaüd  habite  en 
Allemagne  depuis  le  10  décembre  1787,  au  lieu  dit  la 
Bornbourg , près  Francfort  où  il  a résidé  jusqu’en  Juillet 
1788,  après  lequel  temps  il  s’est  établi  avec  sa  famille 
dans  une  maison  du  sieur  Holienlohe , son  beau-père , 
et  y a résidé  continuellement  dans  les  années  1788,  1789 
et  1790  , depuis  lequel  temps  son  séjour  s’est  partagé 
entre  ledit  pays  et  une  habitation  près  du  Rhin,  ledit 
certificat  signé  de  deux  Notaires  publics  Impériaux , visé 
par  le  Résident  du  Roi  près  de  ladite  yilie  de  Franc- 
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fort , à îa  suite  duquel  certificat  en  est  un  autre , en 
date  de  Mayence,  du  i6  avril  1792,  constatant  la  ré- 
sidence dudit  sieur  Grîmaud,  audit  Mayence,  où  il 
est  venu  de  pays  d’Hobenlohe,  signé  et  scellé  dMn  No- 
taire Impérial,  et  attesté  par  le  chargé  des  affaires  de 
Sa  Majesté,  près  l’A.  Itlectorale  de  Mayence,  le  16 
avril  suivant  , regisiré  au  bureau  du  Procureur-Gé- 
néral-Syndic le  8 octobre  1792  F°.  36  R°.  le  Substitut 
du  Prociireiir-Général-Syndic  entendu. 

Le  Directoire  du  Départememt  de  la  Raute-Saone 
considérant  qu’il  est  suffisamment  acquis  par  le  certifi- 
cat fourni  delà  part  de  PiERRE-GASPAP.D-MARm  GRÏ- 
MAUD,  dont  mention  ci-dessus  qu’il  a fixé  son  domicile 
et  sa  résidence  en  Allemagne  depuis  plusieurs  années, 
et  qu’aux  termes  de  Part.  VI  de  la  loi  du  8 avril  1792  il 
ne  peut  être  considéré  comme  émigré,-  arrête  que  main-, 
levée  lui  est  accordée  de  ses  propriétés  dans  l’étendue 
du  Département,  lesquelles  resteront  à sa  disposition  ; 
à charge  de  payer  ou  faire  payer  incessamment  ès  mains 
du  préposé  à la  recette  des  droits  d’enregistrement  à 
Gray , les  frais  de  séquestre  et  autres , occasionnés  par 
son  retard,  d’avoir  fourni  lesdits  certificats  et  k avoir 
formé  sa  pétition;  a l’effet  de  quoi  expéditions  du  pré-, 
sent  arrêté  seront  adressées  à la  diligence  du  Procureur- 
Général-Syndic,  tant  au  Directeur  de  la  Piégie  chargé 
d’en  prévenir  ses  préposés  aux  bureaux  de  Gray  et  Jussey, 
qu’aux  Procureurs-Syndics  des  Districts  de  Gray  et  Jus- 
sey  , ces  derniers  chargés  d’en  procurer  l’exécution, 
chacun  eu  ce  qui  les  concerne. 
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Fait  et  arreté  au  Dirccloire,  a Vesoul,  le  23  iiovcniI)re 
1792,  l’an  premier  de  la  Hépublique,  Signé  ,Y  -, 

CHEVASSUS,Présidentj  DELAKüCllEi  BAR (^ENF/Ib 
MUGNEY;  POIGNAND  ; Par  k Directoire  y VAIGISE- 
DROYE. 


A PARIS,  de  l’Imprimerie  de  MASSOT-GRAND-MAISOISf 
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